RECOMMANDATIONS

formulées au terme du 3e Symposium International de Cannes du 29, 30 et 31 mai 2001

L'Eau, l'Homme et la Connaissance

Conscients de l'anxiété de la société face à la dégradation, visiblement croissante, des ressources en eau en quantité mais surtout en qualité dans tous les pays,

conscients du décalage inquiétant entre les engagements des décideurs et les actions réalisées,

conscients des insuffisances dans la diffusion des travaux, recommandations, propositions et appels faits par les réunions d'experts ou intergouvernementales,

les participants au 3ème Symposium International de Cannes soumettent :

* à la communauté internationale et, plus particulièrement, à ses gouvernements, 

* aux organisations intergouvernementales et, plus particulièrement, aux Nations Unies et à ses Agences,

* aux organisations non-gouvernementales,

* aux décideurs institutionnels et aux gestionnaires des collectivités,

* aux acteurs économiques du domaine de l'eau

- les communications du Symposium accessibles sur le site Internet du Symposium,

- les recommandations suivantes, issues de leur réflexion collective en matière d'eau, portant sur l'éducation, la communication, la formation, la recherche et les réseaux :

I.- Concernant l'Éducation, afin de prendre en compte la déclaration faite lors de la Conférence de Malmö (5/2000) du Secrétaire général de l'ONU, Kofi Annan : "Il faut entreprendre un effort majeur d'éducation du public car nous n'arrivons même pas à maintenir un débat nourri sur la question",
1.- L'Éducation constitue la seule démarche connue permettant de responsabiliser chaque individu, de changer ses modes de vie, d'assurer sa participation aux décisions et à la mise en œuvre d'une politique de gestion durable des ressources en eau.

2.- La Communication est la base de réussite de tout projet éducatif : ses règles facilitent le dialogue, permettent la participation de l'enseigné à l'enseignant, contribuent à l'intelligibilité des messages.

3.- Une politique nationale d'éducation et de communication en matière d'eau pour les publics doit devenir une priorité gouvernementale. Une politique dans laquelle le débat politique et social constitue une forme éducative efficace.

4.- Les publics les plus concernés d'une population sont les journalistes, les décideurs institutionnels, les responsables d'entreprises, les professions de santé, la "cellule familiale", les enseignants, les enfants, les agriculteurs. Les journalistes constituent un public prioritaire.

5.- Une pédagogie non-directive centrée sur "la découverte", l'incitation à une réflexion individuelle, le dialogue, l'adoption d'une terminologie adaptée au public concerné et l'évaluation régulière des changements de comportements ont été reconnus comme des éléments fondamentaux d'une stratégie d'éducation.

II.- Concernant la formation, afin de répondre aux besoins pluridisciplinaires

- des institutions publiques ou privées,

- des entreprises et de l'industrie de l'eau,

- des universités et des centres de recherche,

- de tout l'appareil de production,

6.- Former l'expertise nécessaire, actuellement insuffisante dans les domaines des Sciences de l'environnement, des sciences sociales et des sciences humaines en matière d'eau. L'urgence se situe dans les domaines du droit et des institutions de l'eau aux niveaux national et international, de l'économie, de la sociologie, de la pédagogie des adultes, de la communication.

III.- Concernant la Recherche, afin de faciliter l'identification de solutions,

7.- Rappeler que dans l'approche de toute solution interdisciplinaire aux problèmes posés par l'Eau, les Sciences sociales et humaines ont un rôle essentiel.

8.- Étudier dans le domaine de la communication, la forme la plus adaptée des messages pour accroître leur intelligibilité et aussi pour vaincre les réticences des décideurs de la société civile.

9.- Déterminer des critères de choix du type de ressource d'eau à utiliser en fonction de l'usage (eau de surface, eau souterraine, eau recyclée, eau potable, eau agricole, etc).

10.- Privilégier la recherche de stratégies d'économie d'eau, de recyclage des eaux usées et de lutte contre les pollutions de l'eau sur celles visant l'accroissement de la production d'eau douce.

11.- Développer des activités de recherche dans le domaine de l'éducation et de la communication en matière d'eau pour les différents types de publics dans une démarche pluridisciplinaire et régionale.

12.- Promouvoir et diffuser les travaux de recherche sur la sauvegarde des habitats aquatiques et les outils juridiques nécessaires pour en permettre la protection et la gestion. Cette recommandation concerne notamment les dégradations croissantes du milieu marin induites par les rejets.

13.- Développer une recherche sur de nouvelles normes de salubrité pour les divers usages de l'eau (consommation domestique, élevage, agriculture) et favoriser une harmonisation à l'échelle régionale sinon internationale.

14.- Favoriser la tenue de Sommets ministériels internationaux sur l'Eau ou tout autre projet d'envergure, ayant une incidence sur la recherche de solutions régionales et leur mise en œuvre, dans les pays subissant une forte pénurie d'eau potable.

IV.- Concernant les données, afin de faciliter les décisions et de parvenir à une meilleure vision de la situation présente en matière de ressources en eau,

15.- Lancer un programme d'harmonisation des banques de données existantes et de validation des données existantes caractéristiques des ressources en Eau (valeur, lieu, date, auteur).

16.- Renforcer l'information des populations sur l'impact sur l'environnement des déchets et des produits chimiques d'usage courant.

17.- Réaliser des enquêtes permettant de mieux connaître les politiques nationales en matière d'eau de tous les pays dans le domaine de l'éducation, la communication et la formation des populations mais aussi dans celui des institutions responsables publiques et privées

V.- Concernant les réseaux, afin de mieux partager l'expertise existante, diffuser les connaissances et plus particulièrement les recommandations des réunions d'experts ou intergouvernementales,

18.- Accroître les fonctions d'échanges des réseaux et leur efficacité notamment par l'intermédiaire d'animateurs de réseau (à former).

19.- Proposer aux titulaires de Chaires UNESCO-Eau et dans le cadre de la réunion intergouvernementale de Kyoto en 2003, de réaliser un travail collectif, dont le thème reste à définir, mettant en évidence l'efficacité d'un réseau de compétences et leur contribution à la réflexion internationale concernant la gestion durable des ressources en eau. Les résultats de ce travail collectif sera l'objet d'un exposé lors du futur Symposium de Cannes de 2002.

VI.- Concernant la diffusion de ces recommandations,

20.- Les participants demandent expressément au Secrétaire général des Nations Unies mais aussi aux responsables des Agences des Nations Unies, notamment l'UNESCO et le PNUE :

- de faciliter la diffusion auprès des gouvernements mais aussi de tous les médias ces recommandations afin d'inciter les décideurs institutionnels à traduire les recommandations formulées par cette conférence en projets concrets et résultats tangibles,
- de promouvoir des programmes coordonnés devant permettre la mise en place de politiques nationales de gestion durable des ressources en eau concertées à l'échelle régionale,

- de proposer ou soutenir des programmes interdisciplinaires, intersectoriels et/ou interagences sur le thème : "Éducation, Communication et Formation en matière d'eau pour les publics", prolongement naturel du programme UNESCO "Éducation pour tous", des programmes nécessaires à la responsabilisation des individus et à leur participation dans l'élaboration et la mise en œuvre de politiques nationales en matière d'eau.

Fait à Cannes, le 31 mai 2001

Professeur Jean A. Vergnes,
Président de la séance plénière "Débat final, recommandations et perspectives"







